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Chers lecteurs,

C’est avec un grand plaisir que je vous 
invite à lire le deuxième numéro de 
notre bulletin d’information écono-
mique et financière. Je voudrais vous 
remercier pour vos commentaires 
positifs sur le premier numéro. Les 
réactions reçues à ce jour et le fait que 
d’autres départements nous ont déjà 
fait des promesses de contribution afin 
de faire de ce bulletin un support des 
activités des principales structures en 
charge de la politique économique du 
pays, indiquent que cette initiative a 
été appréciée. Nous espérons vivement 
que vous serez nombreux à contribuer 
aux prochaines éditions du Bulletin et 
à partager ainsi avec nous vos expé-
riences et vos analyses.

C’est fort de ce bon accueil et de vos 
encouragements que mon Dépar-
tement  a décidé de produire, avec 

malheureusement quelque retard,  la 
deuxième édition du Bulletin du MEF. 

En effet, cette livraison était attendue 
en décembre 2020. Mais, comme vous 
le savez tous, le dernier trimestre de 
l’année 2020 a été particulièrement 
chargé par la tenue de l’élection pré-
sidentielle et les dernières missions de 
revue de notre programme de politique 
économique et financière appuyé par la 
Facilité élargie de crédit (FEC) du Fonds 
monétaire international. 

Mais l’issue heureuse de ces deux évé-
nements nous permet de vous assurer 
que le pari fait dans la première édi-
tion du Bulletin sera pleinement tenu. 
Les engagements pris par nos Hautes 
Autorités de « gouverner autrement », 
à l’aube de la première magistrature 
de la 4ème République, et le succès 
qui a couronné l’exécution du 2ème 
Programme FEC ont été des motifs de 
fierté pour tout un peuple et d’acharne-
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ment au travail pour les cadres de mon 
Département.

Ceci étant précisé, quelques mots sur 
cette livraison du numéro 2 du Bulle-
tin.

Faut-il le rappeler, l’im-
pact de la pandémie de 
COVID-19 a été le choc 
majeur qui a frappé 
l’économie guinéenne en 2020, avec 
pour principales conséquences l’ag-
gravation de la précarité des couches 
vulnérables et les menaces sur la soute-
nabilité de nos finances publiques. C’est 
pour vous donner des informations 
précieuses sur les stratégies adoptées 
pour faire face à ces défis avec en toile 
de fond le concept « gouverner autre-
ment» , que nous avons mis au centre 
de ce numéro trois contributions por-
tant respectivement sur :
-	 la stratégie et les actions entre-
prises par le Gouvernement pour 
réduire la pauvreté, à travers l’Agence 

Nationale d’Inclusion Economique et 
Sociale (ANIES) ;
-	 une évaluation des programmes 
FEC exécutés par la Guinée et ;

-	 un rappel des réformes des 
finances publiques qui nous ont permis 
de réaliser les critères de performance 
des programmes.

Je vous souhaite une bonne lecture et 
n’hésitez pas à nous contacter pour de 
plus amples informations.

 ...« Gouverner autrement
un pari tenu »...
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Tableau 1. Taux de croissance annuelle (%)

1-Environnement économique mondial en 2020

Source : FMI, Perspectives de l’économie mondiale, janvier 2021.

◇◇ Croissance économique
Selon les projections du FMI, la production devrait se contracter de 4,4 % en 
2020, contre une croissance de 2,8% en 2019.  Toutes les régions du monde (pays 
avancés, économies émergentes ou en développement) devraient enregistrer 
cette contreperformance, mais avec des ampleurs différentes entre les régions 
et les pays, comme l’illustrent les chiffres du tableau 1.

2018 2019 2020

Monde   3,5 2,8 -3,5

Pays avancés 2,2 1,7 -4,9

Etats-Unis 3 2,2 -3,4

Zone euro 1,8 1,3 -7,2

Japon 0,3 0,7 -5,1

Royaume Uni 1,3 1,5 -10

Canada 2 1,7 -5,5

Pays émergents et en développement 4,5 3,7 -2,4

Afrique subsaharienne 3,3 3,2 -2,6

Pays en développement à faible revenu 5,1 5,3 -0,8

1- Environnement économique mondial en 2020
2-Performances économiques nationales en 2020

2 UN ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE MONDIAL FOR-
TEMENT PERTURBE ET UNE ECONOMIE NATIONALE 
REMARQUABLEMENT RESILIENTE
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Les pays d’Amérique latine dure-
ment touchés par la pandémie enre-
gistrent des récessions très marquées. 
De même, dans de nombreux pays du 
Moyen-Orient et de l’Asie centrale, ainsi 
que dans des pays d’Afrique subsaha-
rienne exportateurs de pétrole touchés 
par la faiblesse des cours du pétrole 
ou des troubles sociaux, la production 
est projetée fortement en baisse. Les 
pays en développement à faible revenu 
devraient enregistrer une contraction 
plus modeste en raison de leur crois-
sance démographique plus élevée et du 
faible niveau de leurs revenus.

Dans l’ensemble, on estime que l’inter-
vention massive des pouvoirs publics 
annoncée dans le monde entier a permis 
d’éviter des résultats plus douloureux. 
En effet, les mesures exceptionnelles en 
matière de dépenses publiques  annon-
cées dans les pays avancés représentent 
plus de 9 % du PIB, auxquels il faut ajou-
ter diverses formes d’appui à la liquidité. 
Dans les pays émergents et les pays en 
développement, la riposte est certes de 
moindre ampleur, mais elle reste consi-
dérable  et représente environ 3,5% du 
PIB.

A moyen terme, les perspectives 
demeurent précaires, notamment pour 
de nombreux pays émergents et pays 
en développement pour les raisons sui-
vantes :

-	 la pandémie continue de se pro-
pager ;
-	 l’importance dans l’économie des 
secteurs durement affectés par les effets 
de la pandémie, tels que le tourisme; 
-	 une plus grande dépendance 
à l’égard de sources extérieures de      

financement, telles que les envois de 
fonds des ressortissants. 

◇◇ Recul des flux commerciaux

Le commerce mondial devrait se 
contracter de plus de 10 % en 2020, 
contre une expansion de 1% en 2019. La 
contribution des régions à cette évolu-
tion est disparate suivant la nature des 
flux. Ainsi, les importations de biens et 
services baisseraient de 11,5% et 0,6% 
dans les pays émergents et en dévelop-
pement. Quant aux exportations, elles 
se contracteraient de 11,7% et de 7,7% 
respectivement dans ces deux régions. 
Il en résultera des déficits des transac-
tions courantes, notamment dans les 

pays dont l’économie  est fortement 
dépendante du tourisme, de l’exporta-
tion de pétrole et de l’envoie de fonds 
des migrants.

◇◇ Inflation et prix des produits de base

En 2020, l’inflation est restée dans l’en-
semble en deçà des niveaux d’avant la 
pandémie : 0,8%, contre 1,4% en 2019 
dans les pays avancés, 5%, contre 5,1% 
en 2019 dans les pays émergents et en 
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développement. En effet, bien  que les 
prix des articles tels que les fournitures 
médicales aient augmenté et que les 
prix des produits de base soient remon-
tés après le creux d’avril, les effets de 
la faible demande globale semblent 
avoir surpassé ceux des perturbations 
de l’offre. Dans les pays émergents et 
les pays en développement, l’inflation a 
diminué fortement aux premiers stades 
de la pandémie en 2020, mais elle a 
entretemps repris de la vigueur dans 
certains pays, sous l’effet des perturba-
tions de l’offre et d’une hausse des prix 
des denrées alimentaires.

En 2020, les cours du pétrole sont pro-
jetés en baisse de 32,1%, contre -11,2% 

en 2019 et +29,4% en 2018. La pandé-
mie a entraîné un effondrement de la 
demande mondiale de pétrole et sus-
cité des inquiétudes au sujet des capa-
cités de stockage et l’incapacité des 
pays producteurs à se mettre d’accord 
pour limiter l’offre. 
Si l’atonie de l’activité industrielle mon-
diale a lourdement pesé sur les cours 
des métaux au premier trimestre 2020, 
des ruptures d’approvisionnement dans 
le secteur minier liés au COVID-19 et un 
regain d’activité industrielle en Chine, 
pays qui représente la moitié de la 
demande mondiale de métaux de base, 

ont poussé les cours à revenir à leurs 
niveaux d’avant la pandémie. L’indice 
des cours des métaux de base établi par 
le FMI devrait progresser ainsi de 0,8 % 
en 2020. Quant à l’indice des cours des 
métaux précieux, il devrait augmenter 
de 28,4 % en 2020, sous l’effet conju-
gué des perspectives plus incertaines au 
niveau mondial et de la poursuite des 
politiques monétaires accommodantes.

L’indice des cours des aliments et des 
boissons établi par le FMI a augmenté 
de 0,7 %, reflétant l’évolution de la 
demande et de l’offre consécutive à la 
pandémie. Le regain de tensions entre 
les États-Unis et la Chine pourrait per-
turber le commerce des produits ali-
mentaires et faire baisser les cours aux 
États-Unis tout en les poussant à la 
hausse chez leurs concurrents.

◇◇ Marchés financiers  et boursiers

En 2020, selon les  évaluations du FMI, 
le dollar s’est déprécié de plus de 4,5 
% en termes réels entre avril et fin sep-
tembre, sous l’effet d’un renforcement 
de l’appétence mondiale pour le risque 
et de préoccupations quant aux consé-
quences de l’augmentation du nombre 
de cas de COVID-19 sur le rythme de 
redressement des États-Unis. Sur la 
même période, l’euro s’est apprécié de 
près de 4 % à la faveur d’une améliora-
tion des perspectives économiques et 
du ralentissement de l’apparition de cas 
de COVID-19. Parmi les pays avancés, les 
devises des exportateurs de produits de 
base se sont renforcées à mesure que les 
prix des produits de base remontaient. 
La plupart des devises de pays émer-
gents se sont redressées entre avril et 
juin, après les intenses pressions subies 
lors des turbulences sur le marché en 
mars. Depuis lors, le renminbi chinois 
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s’est raffermi et les monnaies d’autres 
pays émergents d’Asie sont générale-
ment restées stables en termes réels. En 
revanche, le rouble russe s’est déprécié 
en raison de facteurs géopolitiques et 
les monnaies de pays durement tou-
chés par la pandémie ou présentant 
une position extérieure ou budgétaire 
vulnérable (tels que l’Argentine, le Brésil 
et la Turquie) se sont également affai-
blies.

En 2020, les conditions financières se 
sont en règle générale assouplies dans 
les pays avancés et pour la plupart des 
pays émergents et des pays en dévelop-
pement, ce qui indique la persistance 
d’un décalage entre les marchés finan-
ciers et l’économie réelle qui s’explique 
en partie par l’appui massif et inattendu 
des pouvoirs publics. Les  banques cen-
trales des pays avancés ont diversifié 
leurs opérations d’achat d’actifs et leurs 
mécanismes de réutilisation de prêts. La 
Réserve fédérale américaine a adopté 
une cible d’inflation souple de 2 % en 
moyenne. Les ripostes des banques cen-
trales des pays émergents ont combiné 
des baisses de taux d’intérêt, de nou-
veaux mécanismes de réutilisation de 
prêts et, pour la première fois dans de 
nombreux cas, des achats. 

Dans les pays avancés, les marchés 
boursiers ont pour la plupart retrouvé 
leur niveau du début de l’année, les ren-
dements des obligations d’État n’ont 
globalement pas changé ou ont encore 
diminué depuis juin, et les écarts de 
taux sur les obligations d’entreprises se 
sont encore réduits, en particulier pour 
le crédit à haut rendement. Les marchés 
boursiers des pays émergents et des 
pays en développement ont aussi, dans 
l’ensemble, repris de la vigueur depuis 
juin. Les mesures prises pour soute-

nir la liquidité en dollars (telles que les 
accords de swap entre banques cen-
trales), conjuguées au redressement en 
cours en Chine, ont contribué à relancer 
les flux d’investissements de portefeuille 
vers certains pays émergents. 

2. Performances économiques 
nationales en 2020

Comme dans toutes les autres écono-
mies du monde, nul doute que l’impact 
de la pandémie de COVID-19 a été le 
choc majeur subi par l’économie gui-
néenne en 2020. En effet son impact 
prévisible sur la croissance a été estimé 
à une perte de 4,3 points du PIB, impli-
quant la révision des projections de 
croissance de 5.8% à 1,5%, répercutée 
sur tous les secteurs de l’économie. 
Toutefois, selon les dernières évalua-
tions, les comportements des indica-
teurs macroéconomiques ont été certes 
contrastés, mais moins alarmants voire 
favorables dans l’ensemble. 

En 2020, la croissance réelle est demeu-
rée relativement forte et devrait atteindre 
5,2 %, contre 5,6% en 2019, portée par le 
dynamisme du secteur minier. En effet, 
la production de bauxite a été stimulée 
par l’entrée en production de nouvelles 
entreprises. De même, l’activité aurifère 
artisanale a été elle aussi dynamique du 
fait de la hausse des cours mondiaux de 
l’or. Ce qui a attiré plus de travailleurs 
dans le secteur. En revanche, la pandé-
mie de COVID-19 a fortement pesé sur 
les autres secteurs de l’économie qui ne 
devraient croître que de 2,4 %, soit envi-
ron la moitié des projections d’avant la 
pandémie ; les  mesures imposées par 
le gouvernement pour endiguer la pro-
pagation rapide du virus ayant eu des 
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effets négatifs sur les activités de com-
merce, de transport et de tourisme.; .
L’inflation globale a été contenue, avec 
un taux de croissance annuelle en glis-
sement de 10,6%, contre 9,1% en 2019. 
Elle a culminé à 11,6 % en avril, sous la 
poussée des prix des transports et des 
denrées alimentaires qui ont augmenté  
respectivement de 27,6 % et 13,4%, sous 
l’effet de la fermeture des frontières 
et des restrictions des déplacements 
à l’intérieur du pays. Sous les effets de 
l’assouplissement des restrictions et 
de l’exonération des taxes à l’importa-
tion des produits alimentaires de base, 
l’inflation a été contenue au cours du 
second semestre de l’année et s’est éta-
blie à 10,6 % en décembre, contre 10,7 % 
pour le mois précédent, soit une baisse 
de 0,1%.

Le déficit du compte courant devrait 
s’établir à 12,3 % du PIB, contre 13,7 % 
en 2019. On estime toutefois que cette 
évolution favorable ne devrait pas se tra-
duire par un renforcement de la position 
globale de la balance des payements à 
cause des sorties importantes de capi-
taux provenant de l’achat d’actifs étran-
gers par des exportateurs d’or artisanal.

Le taux de change nominal a atteint 
9900 GNF/USD en décembre 2020, 
contre 9400 GNF/USD en décembre 
2019, avec des taux moyen de déprécia-
tion du franc de 6% et 3% respective-
ment. A fin décembre 2020, les réserves 
internationales brutes s’élevaient 1,490 
milliards de dollars US (environ 4 mois 
de couverture des importations), contre 
1,1 milliards de dollars US à fin décembre 
2019. 

Pour faire face à la crise de COVID-19, la 
Banque centrale a baissé son taux direc-
teur et réduit le coefficient de réserves 

obligatoires afin de soutenir la liquidité 
du secteur bancaire. En dépit de cette 
politique monétaire accommodante, 
l’évolution des agrégats monétaires a 
été contenue. La masse monétaire se 
chiffrait à 37 420 milliards de francs à fin 
décembre 2020, contre 30 416 milliards 
de francs à fin décembre 2019, soit un 
accroissement de 23%. L’amélioration 
de la solvabilité et de la liquidité des 
banques consécutive aux mesures de la 
Banque centrale a eu un impact modéré 
sur le crédit au secteur privé qui s’est 
établi à 12 009 milliards de francs et n’a 
progressé que de 8 % (en moyenne, en 
glissement annuel) contre 22% en 2019.

Le solde budgétaire de base est estimé 
à -2,3 % du PIB. Ce creusement, par rap-
port à l’excédent escompté de 0,6%, 
s’explique principalement par l’accrois-
sement des dépenses liées à la crise 
sanitaire et l’insuffisance des recettes 
budgétaires due au ralentissement de 
la croissance et des capacités limitées 
de perception de l’impôt. 

Afin de créer une marge pour financer la 
hausse des dépenses en faveur du sec-
teur de l’électricité,  les dépenses d’in-
vestissement financées sur ressources 
intérieures et celles financées sur res-
sources extérieures ont été réduites de 
½ point du PIB et de 1½ point du PIB res-
pectivement.
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Monsieur le 
C o o r d i n a -
teur, quelle 

contenu donnez-vous 
au concept d’inclu-
sion sociale ?

L’ANIES appréhende 
la problématique de 
la croissance inclu-
sive de plusieurs 
manières. Nous met-
tons en œuvre des 
politiques classiques 
d’inclusion qu’on 
peut retrouver çà et 
là dans d’autres pays, 
notamment avec des 
transferts monétaires, 
des travaux à hautes 
intensités de mains 
d’œuvre (HIMO) mais 
aussi des actions spé-
cifiques d’inclusion 
financière. C’est ce 
que nous appelons 
au sein de l’ANIES l’in-
clusion classique. Il y 
a aussi un autre volet 
qui concerne plutôt 
la dimension écono-
mique de l’ANIES qui 
est l’inclusion écono-
mique et sociale, ce 
que nous appelons 
l’inclusion produc-
tive et dans ce cadre, 
nous avons plani-
fié des actions dans 

l’énergie pour encou-
rager l’électrification 
rurale en particulier 
à travers des disposi-
tifs « off Grid » direc-
tement auprès des 
populations ou des 
dispositifs « mini-grid 
» à l’échelle des com-
munautés villageoises 
en particulier. Nous 
intervenons aussi 
dans l’agriculture. 
La réduction de la 
pauvreté et le partage 
de la prospérité, ce 
n’est pas seulement 
une question sociale, 
avec les transferts 
monétaires aux plus 
démunis. C’est aussi, 
et peut-être surtout, 
une question écono-
mique. Aujourd’hui, 
plus de 51% des per-
sonnes pauvres en 
Afrique vivent de 
l’agriculture. Et plus 
de 600 millions de 
personnes n’ont pas 
accès à l’énergie sur 
le continent. D’un 
point de vue de poli-
tique publique, on ne 
peut pas se fixer pour 
objectif de réduire la 
pauvreté et encou-
rager un meilleur 
partage de la prospé-

Monsieur Ansoumane CAMARA 
Coordinateur Général de l’ANIES

3 INTERVIEW DU MOIS 
Expérience de l’Agence Nationale d’Inclusion Economique et Sociale 
(ANIES) en matière de transferts monétaires
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rité sans s’intéresser à l’agriculture et à 
l’énergie, qui sont, en Guinée, comme 
ailleurs, des dimensions de la condition 
de pauvre. 

Comment les personnes ou les caté-
gories sociales bénéficiaires de ces  
interventions sont-elles ciblées ?

L’ANIES a mis en place un dispositif 
robuste d’identification des personnes 
en situation de pauvreté et de vulnéra-
bilité en Guinée : l’Institut national de la 
statistique (INS) est chargé de la collecte 
des données économiques et sociales 
sur le terrain ; les experts recrutés par 
l’ANIES et la Banque mondiale (notam-
ment un expert en base de données et 
économiste statisticien de l’Université 
Harvard) procèdent à l’élaboration et 
l’application de la formule de pauvreté 
ou formule PMT (Proxy Means Test), qui 
établit une échelle de pauvreté des 
individus sur une base scientifique ; 
et l’entreprise multinationale IDEMIA 
(leader mondial de la biométrie) pro-
cède à l’enrôlement biométrique des 
personnes identifiées, avec prise d’em-
preinte digitale et scan du visage, suivi 
de la délivrance d’une carte sécurisée 
(avec code-barres et code QR).
La première phase de collecte a 
concerné 1,5 million de personnes, dans 
les préfectures pilotes de Conakry, Kin-
dia, Forécariah, Gaoual, Tougué, Mamou, 
Dabola, Kouroussa, Kérouané et Beyla. 
Cette première phase s’est achevée fin 
mars 2020, mais l’apurement des don-
nées collectées a pris plusieurs mois.
L’application de la formule PMT, qui 
portent à la fois sur les pauvretés moné-
taire et non monétaire, a donné les 
résultats suivants : 
•	 sur 240 000 ménages (1,5 mil-
lion de personnes), 150 000 ménages 
(soit près de 1 million de personnes) 
sont extrêmement pauvres et 90 000 

ménages (585 000 personnes) sont 
pauvres ;
•	 pour la seule ville de Conakry (5 
communes), sur les 43 000 ménages 
recensés (280 000 personnes), un peu 
plus de 20 000 ménages sont extrême-
ment pauvres et 25 000 ménages (plus 
de 160 000 personnes) sont pauvres.

Sur cette base, il a été retenu le principe 
de réserver les transferts monétaires 
mensuels aux ménages extrêmement 
pauvres ou « ménages PMT », dans le jar-
gon de l’ANIES. La distribution de vivres 
(sacs de riz et bidons d’huile), quant 
à elle, ne concerne que les ménages 
pauvres ou « ménages non PMT ». Cette 
distribution de vivres, qui a démarré à 
Conakry en août dernier, s’étale sur une 
période de six mois et ne concerne que 
la ville de Conakry, foyer de concentra-
tion de la pandémie en Guinée. 

L’année 2021 marquera la poursuite de la 
campagne d’identification des ménages 
en situation de pauvreté, avec la généra-
lisation à l’ensemble du territoire natio-
nal. Pour cette seconde phase, qui vise 
4,5 millions de personnes, la collecte 
des données économiques et sociales 
devrait se faire en même temps que 
l’enrôlement biométrique des ménages. 

Nous avons recensé 1, 6 millions de Gui-
néens dans une base de données, ce 
qui fait à peu près 240 000 ménages. 
Nous allons exploiter ces données pour 
réaliser des transferts monétaires. Nous 
projetons de recenser 4,5 millions de 
Guinéens à partir de septembre, c’est 
la crise sanitaire qui a un peu retardé la 
planification. Nous comptons toucher à 
terme 6 millions de personnes soit 40 
% de la population, c’est l’objectif de 
l’ANIES qui cadre avec les recommanda-
tions de la banque mondiale en matière 
de politique de partage de la prospérité 
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qui, en principe s’adresse aux 40 % les 
plus pauvres. Nous avons commencé 
les transferts monétaires au mois de 
septembre 2020 pour Conakry et nous 
poursuivrons sur neuf (9) autres préfec-
tures les plus pauvres à travers la Gui-
née ; d’ici à la fin de cette année nous 
aurons fini de mettre en place les poli-
tiques d’inclusion productive, sachant 
qu’en fait, l’inclusion financière et les 
transferts monétaires vont ensemble. 

Quelles sont 
les modalités 
pratiques de 
l’intervention 
de l’ANIES ?

L’idée, c’est que 
l’ANIES puisse 
apporter de petites subventions à une 
certaine catégorie parmi nos cibles, 
c’est-à-dire à des personnes déjà iden-
tifiées comme étant pauvres, mais qui 
vivent de l’agriculture, ce qui, économi-
quement a beaucoup de sens puisque 
51 % des personnes pauvres dans le 
monde vivent de l’agriculture. Donc en 
fait, on ne peut pas adresser la question 
de la pauvreté sans aller sur le terrain de 
l’agriculture. Vous avez aussi la question 
de l’entreprenariat. Il y a beaucoup de 
personnes qui ont des idées entrepre-
neuriales mais qui n’arrivent pas à les 
développer compte tenu de leur situa-
tion de pauvreté et de vulnérabilité. 
L’idée de l’ANIES, c’est d’accompagner 
les gens sur ces volets pour pouvoir faire 
en sorte qu’il y ait une croissance vérita-
blement inclusive. En somme, bâtir des 
politiques en fonction des cibles. Donc 
d’un côté, vous avez des politiques 
classiques qui s’adressent plutôt à une 
catégorie de personnes en situation 
d’extrême pauvreté et des politiques 
d’inclusion productive qui s’adressent 

à une catégorie de personnes en situa-
tion de pauvreté classique, c’est-à-dire 
des personnes qui, si elles sont aidées 
peuvent s’en sortir à moyen terme.
En plus des transferts monétaires, 
qu’aucun pays en Afrique n’a su pous-
ser aussi loin que la Guinée, cette incur-
sion dans les domaines de l’énergie et 
de l’agriculture est une autre singula-
rité du projet ANIES, par rapport à ce 
qui se fait au niveau international. Pour 

ce faire et mieux affiner le modèle envi-
sagé, quatre villages (environ 1 000 
ménages ou 65 000 individus) ont été 
retenus : Matakan (Forécariah), Koura-
tongo (Tougué), Sanankoro (Kouroussa) 
et Woro (Beyla). 
Dans chacun de ces villages, un dispo-
sitif mini-grid est installé pour procurer 
de l’énergie aux populations très dému-
nies. Les partenaires avec qui nous tra-
vaillons ont notamment l’obligation 
d’accompagner les jeunes des localités 
concernées à s’organiser en groupe-
ments d’intérêt économique (GIE) et à 
les former pour assurer la maintenance 
des infrastructures installées. En contre-
partie, les ménages acquittent l’équiva-
lent de 5 dollars US par mois, qui sont 
en général prélevés sur leurs transferts 
monétaires (25 dollars US par mois et 
par ménage). L’appel d’offres lancé tient 
compte de tous ces paramètres.
Les bénéfices de l’accès à l’énergie sont 
immenses pour les populations rurales, 
qui concentrent les plus grandes poches 

 ...« Les domaines de l’énergie et 
de l’agriculture sont une autre 
singularité du projet ANIES. »...
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de pauvreté. L’accès à l’énergie permet 
de créer des activités génératrices de 
revenus, notamment dans l’agriculture 
(et la pêche). À Matakan, par exemple, 
l’énergie procurée aux populations favo-
rise le développement du commerce de 
poissons, qui peut désormais être mieux 
conservé, ce qui évite aux pêcheurs de 
devoir jeter les produits pêchés après 
un certain temps faute de réfrigération. 
L’ANIES est actuellement en discus-
sion avec une entreprise indienne, qui a 
développé ce lien entre accès à l’énergie 
et réduction de la pauvreté dans le vil-
lage de Narotoli (à l’est de l’Inde), pour 
mieux affiner son modèle.
Les villages d’intervention de l’ANIES 
sont choisis en bonne intelligence 
avec le ministère en charge de l’éner-
gie, notamment l’Agence guinéenne 
de l’électrification rurale (AGER). C’est 
l’AGER qui a recommandé à l’ANIES les 
villages du pilote, sur la base de critères 
définis par l’ANIES, tels que le niveau de 
pauvreté, l’absence de tout projet gou-
vernemental d’électrification dans les 
localités considérées sur les dix/vingt 
prochaines années, la localisation géo-
graphique, etc.

De quels moyens disposez-vous 
pour atteindre vos objectifs ?

Le financement de l’action de l’ANIES 
repose sur les économies réalisées en 
2019 sur le budget national, la majeure 
partie des crédits 2020 (130 milliards 
GNF et une partie du financement de 
l’ANIES auprès de la Banque Mondiale. 
En effet, sur les 70 millions USD de la 
Banque mondiale, 25 millions USD ont 
été fléchés sur la lutte contre la pandé-
mie. C’est cet ensemble qui atteint les 
439 milliards GNF, dont plus de 95% 
portent sur les transferts monétaires. 
Nous avons aussi bénéficié de 55 mil-
lions de dollars de la BAD, et enfin 75 

millions de dollars des Émirats Arabes 
Unis. 
La partie sociale de l’intervention de 
l’ANIES que représentent les transferts 
monétaires est couverte par le budget 
alloué par la Banque Mondiale ; la partie 
productive de l’intervention, c’est-à-dire 
l’agriculture, l’énergie et l’entreprena-
riat, est couverte par les fonds mobili-
sés auprès de la BAD ; le financement 
des Emirats nous permet de réaliser des 
solutions en termes de digitalisation et 
c’est le lieu de préciser que l’ANIES a 
acquis un Data Center où nous allons 
stocker et manier les données de 6 mil-
lions de Guinéens, qui sont des données 
ultra sensibles.

Interview réalisée par Madame 
CAMARA Mariam, 
Chargée de communication au minis-
tère de l’Economie et des Finances
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Coopération Guinée-FMI : Un tour d’horizon sur le programme FEC des dix der-
nières années (2011-2020)

◇◇ Coopération appuyée par la FEC

Dans le cadre de cette forme de coo-
pération, les pays membres bénéficient 
d’une intervention soutenue à moyen 
terme du FMI en cas de problèmes 
persistants de balance des paiements. 
Cette intervention vise à aider les pays 
à maintenir ou consolider la stabilité 
macroéconomique et la viabilité de la 
dette publique tout en approfondis-
sant les réformes structurelles dans des 
domaines essentiels où des contraintes 
pèsent sur la croissance et sur la réduc-
tion de la pauvreté. Elle sert également 
de catalyseur pour la mobilisation des 
appuis budgétaires des partenaires bi et 
multilatéraux.

En 2016, la Guinée a achevé avec succès 
son premier programme soutenu par la 

FEC et elle vient d’achever en décembre 
2020, également avec succès, son deu-
xième, programme FEC.

•	 Présentation succincte des deux 
programmes appuyés par la FEC du FMI 
:

▶▶ L’objectif général des 
deux programmes était de pro-
mouvoir une croissance forte et 
inclusive en vue de réduire la 
pauvreté, tout en préservant la 
stabilité macroéconomique. 

▶▶ Les programmes ont été 
approuvés par le Conseil d’ad-
ministration du FMI, respective-
ment, le 24 février 2012 pour le 11 
décembre 2017 pour le second.

▶▶ La période d’exécution ini-
tialement prévue pour chaque 

La République de Guinée est membre du Fonds Monétaire International (FMI)  
depuis le 28 septembre 1963.  A ce titre, elle a bénéficie de plusieurs interventions 
de cette institution, notamment pour l’élaboration et la mise en œuvre de son pro-
gramme de politique économique et financière au cours de la dernière décennie 
à travers deux formes de coopération, à savoir : La facilité élargie de crédit (FEC) et 
la Facilité de crédit rapide (FCR).

Institution financière internationale créée en juillet 1944 lors d’une conférence des Nations Unies 
à Bretton Woods dans le New Hampshire (États-Unis) avec pour principale mission de veiller à 
la stabilité du système 

1- Coopération appuyée par la FEC
2- Coopération appuyée par la FCR.

4 DEVELOPPEMENT THEMATIQUE : COOPERATION 
GUINEE-FMI : TOUR D’HORIZON SUR LES PROGRAMMES 
FEC DES DIX DERNIERES ANNEES (2011-2020)
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programme était de  3 ans, avec 
6 revues semestrielles. Toutefois, 
avec la survenue de la maladie 
à virus Ebola en Guinée (2014-
2015), le premier programme a 
connu 8 revues et a été prolongé 
jusqu’en 2016. Quant au deu-
xième programme, il a connu 
effectivement 6 revues comme 
prévu mais avec deux revues 
combinées et virtuelles, la 5ème 
et 6ème, à cause de la survenue 
de la pandémie à coronavirus.

▶▶ Les financements globaux 
du FMI mobilisés ont été respec-
tivement de DTS 173,7 millions 
(environ USD 241,9 millions) 
pour le premier et DTS 120,49 
millions (environ USD 166,60 
millions) pour le deuxième . 

▶▶ Les composantes des deux 
programmes ont respecté les 
paquets habituels de mesures 
avec quelques adaptions pour 
tenir compte du contexte. Ainsi, 
pour les deux programmes, 
il y avait un contenu visant (i) 
un paquet quantitatif et (ii) un 
paquet de mesures structu-
relles.  Le paquet quantitatif vise 
à assurer la stabilité macroéco-
nomique dans un contexte de 
croissance forte et inclusive. Le 
paquet de mesures structurelles 
vise globalement les secteurs 
devant supporter la croissance 
économique dans un cadre de 
bonne gouvernance. Ainsi, les 
secteurs comme les mines, l’En-
ergie (production, exportation, 
taxation, subvention,…) ont tou-
jours été suivis dans ces deux 
programmes au regard de leurs 
enjeux pour le pays. En outre, 
les domaines de bonne gou-
vernance économique et finan-
cière ont été fortement suivis 

(adoption de la LORF, loi sur le 
blanchiment d’argent, salle des 
marchés à la BCRG, déclaration 
de patrimoine, …).

■■ •	 Quelques principaux 
résultats atteints durant la mise 
œuvre des deux programmes :

▶▶  Retour de la croissance 
économique, en moyenne, 5% 
(après une croissance négative 
en 2009) sur la période sous 
revue ;

▶▶ Maintien de la stabilité 
macroéconomique à travers, 
entre autres, la maitrise de l’in-
flation, et du solde budgétaire 
bien que les évènements exo-
gènes aient affecté ces per-
formances (maladie Ebola, et 
Covid 19) ;

▶▶ Amélioration des réserves 
de change et de la stabilisation 
du taux de change ;

▶▶ Mobilisation accrue des 
appuis budgétaires auprès des 
partenaires bi et multilatéraux 
(BM, BAD, UE, France, ….) ;

▶▶ Atteinte du point d’achè-
vement de l’IPPTE en septembre 
2012 avec l’annulation de 70% 
de la dette extérieure ;

▶▶ Conduite soutenue des 
réformes des finances publiques, 
de la monnaie et de la fonction 
publique, ainsi que dans les sec-
teurs des mines, de l’énergie ;

▶▶ Amélioration du climat 
des affaires, avec une amélio-
ration de la place de la Guinée 
dans le classement Doing-bu-
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siness durant la période sous 
revue;

▶▶ Priorisation accrue des 
dépenses de filets sociaux en 
faveur des populations les plus 
vulnérables.

◇◇ Coopération appuyée par la Facilité 
de Crédit Rapide (FCR).

Dans le cadre de cette forme de coo-
pération, les pays membres obtiennent 
rapidement une aide financière conces-
sionnelle à faible niveau d’accès, sous 
la forme d’un décaissement unique et 
immédiat, sans avoir à appliquer un 
programme économique à part entière, 
soit que ce programme n’est pas néces-
saire (par exemple en raison du carac-
tère provisoire et limité du choc), soit 

qu’il n’est pas réalisable (par exemple à 
cause d’un manque de moyens ou de 
facteurs internes de fragilité). 

En 2020, dans le cadre de la lutte contre 
la pandémie à coronavirus, la plupart 
des pays à faible revenu de la sous-ré-
gion ont bénéficié de la FCR : Burkina 
Faso, pour 115,3 millions USD en avril 
2020, Mali pour 200,41 millions USD en 
avril 2020, Guinée pour 148 millions USD 
en juin 2020, Sierra Leone pour 143 mil-
lions USD en juin 2020.

Critères de réalisation quantitatifs 
(2012-2016)

Critères de réalisation quantitatifs 
(2017-2020)

Solde de base (plancher variation 
cumulée pour l’année)

Solde budgétaire de base

Avoirs intérieurs nets de la Banque 
Centrale (Plafond ; stock)

Avoirs intérieurs nets de la BCRG

Financement intérieur net du Gou-
vernement auprès des banques 
(Plafond ; variation cumulée pour 
l’année)

Emprunt net du Gouvernement 
auprès de la BCRG

Encadré 1 : Paquet quantitatif comparatif des deux programmes (critères 
quantitatifs)

Critères de réalisation et objectifs indicatifs des deux programmes
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Réserves internationales nettes 
de la Banque Centrale (Plancher ; 
Stock) ; millions de dollars EU

Réserves internationales nettes de 
la BCRG (en millions USD)

Nouveaux prêts extérieurs non 
concessionnels à moyen ou long 
terme contractés ou garantis par 
le Gouvernement ou la Banque 
Centrale (Plafond) ; millions de 
dollars EU.

Critères de réalisation continus

Stock d’encours de la dette exté-
rieure de court terme contractés 
ou garantis par le Gouvernement 
ou la Banque Centrale (Plafond) ; 
millions de dollars EU.

Nouveaux prêts extérieurs non- 
concessionnels en millions US

Nouveaux arriérés extérieurs (Pla-
fond)

Nouveaux arriérés extérieurs du 
Gouvernement

Objectifs indicatifs Objectifs indicatifs

Dépenses dans les secteurs priori-
taires (Plancher)

Recettes fiscales collectées (plan-
cher)

Programme de protection sociale/
filets sociaux (plancher cumulatif)

Nouveaux arriérés intérieurs

N.B : sur la base des critères de réalisation ci-dessus, il est important de noter que 
les deux programmes ont cherché à assurer la stabilité macroéconomique et la 
protection des dépenses sociales pour les plus vulnérables tout en favorisant le 
maintien de la Guinée dans un risque modéré d’endettement.
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L’Institut pour le développement des 
capacités (ICD) du FMI organise les for-
mations en faveur des cadres des pays 
membres et en assure directement une 
grande partie. En collaboration avec 
les centres et programmes régionaux 
de formation, il administre en outre les 
cours dispensés par d’autres départe-
ments du FMI. Les formations offertes 
couvrent un large éventail de sujets 
relevant des domaines de compétence 
du FMI, notamment des cours spécia-
lisés donnés par les départements des 
finances publiques, des statistiques, des 
marchés monétaires et de capitaux et 
par les départements juridique et finan-
cier. Les cours sont dispensés plusieurs 
fois par an et sur différents sites à travers 
le monde. 

L’ICD aménage en permanence son pro-
gramme et conçoit de nouveaux cours 
pour s’adapter à l’évolution des besoins 
des fonctionnaires des pays membres 
et pour tenir compte des nouveautés en 
matière d’analyse économique et finan-
cière. L’expansion des centres et des 
programmes régionaux de formation 
facilite grandement ce travail et permet 
à l’Institut du FMI d’augmenter sa capa-
cité de formation. L’ICD peut en outre 
adapter ses formations à la situation ou 
aux besoins institutionnels particuliers 
d’un pays membre à travers des assis-
tances techniques. 

Le programme d’enseignement en ligne 
(EL) complète les formations en présen-

tiel et les rend plus accessibles aux fonc-
tionnaires des pays membres.
ce programme a pris une dimension 
considérable suite à l’apparition de la 
pandémie coronavirus dans le monde, 
transformant ainsi les cours présen-
tiels en cours en ligne à travers des 
visioconférences organisées par la plu-
part des centres régionaux.
Les cadres des départements écono-
miques (Ministère de l’Economie et des 
Finances, Ministère du Budget, Ministère 
du Plan et du Développement Econo-
mique, la Banque Centrale de la Répu-
blique de Guinée) ont bénéficié des 
cours de l’ICD depuis les années 1970.

Il faut rappeler que le développement des capacités est une mission primordiale 
du Fonds monétaire international (FMI) en faveur des cadres de ses pays membres 
pour permettre de consolider leur connaissance pratique sur les politiques écono-
mique, financière et monétaire des gouvernements.

 Interventions du FMI dans le renforcement des capacitésEncadré 2 :
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◇◇ Dans le cadre du renforcement 
de la coopération bi et multilatérale : 
Audience à : 

•	 Son Excellence Monsieur l’Am-
bassadeur de Grande Bretagne en 
Guinée sur la promotion des relations 
économiques et commerciales entre 
les deux pays et la possibilité de traite-
ment à Conakry des demandes de visas 
britanniques des citoyens guinéens plu-
tôt que de se rendre en Sierra Leone ;

•	 Son Excellence Monsieur l’Am-
bassadeur de France en Guinée, la ren-
contre a porté sur le renforcement de 
la coopération guinéo française dans 
le secteur économique. Il a été notam-
ment  rappelé avec satisfaction  le rôle 
de l’agence française de développe-
ment (AFD) dans le financement de 
divers secteurs sociaux en Guinée ;

•	 Son Excellence Monsieur Coordi-
nateur du Système des Nations-Unies 
en Guinée. Les échanges ont porté 
sur les modalités de renforcement de 
la coopération entre le système des 
Nations Unies et la République de Gui-
née.

Au cours du second semestre 2020, Monsieur le Ministre a reçu en audience des 
personnalités et responsables de diverses structures. Les échanges ont porté prin-
cipalement sur le renforcement de la coopération avec les partenaires bi et mul-
tilatéraux, la promotion des investissements privés et l’approfondissement des 
réformes. Le MEF a reçu les personnalités suivantes :

1- Dans le cadre du renforcement de la coopération bi et multilatérale 
2- Dans le cadre de la promotion des investissements privés 
3- Dans le cadre de l’approfondissement des réformes 

5 AUDIENCES DE MONSIEUR LE MINISTRE
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◇◇ Dans le cadre de la promotion des 
investissements privés :

•	 Monsieur le Directeur Général 
de la Banque UBA-Guinée ; échanges 
sur la nécessité de la participation du 
groupe UBA au financement de l’éco-
nomie guinéenne dans ses compo-
santes publiques et privées ;

•	 Monsieur le Directeur Général de 
l’Huilerie de Dabola en compagnie du 
Président du Conseil d’Administration 
de la société et du Directeur National 
du Patrimoine de l’Etat et des Investis-
sements Privés, à la suite de sa nomina-
tion et aux fins de recueillir des conseils 
et orientations ; 

•	 Monsieur le directeur général 
de la société de télécommunication 
orange Guinée. S.A ; échanges autour 
des questions de développement de 
l’entreprise dont l’acquisition de par-
celles de terrain au centre directionnel 
de Koloma pour la construction de son 
siège social ;  

•	 Responsables de la Banque de 
Développement de Guinée ; discussions 
sur le projet de centrale solaire.

◇◇ Dans le cadre de l’approfondisse-
ment des réformes :

•	 Monsieur le Directeur général de 
l’Autorité de Régulation des Marchés 
Publics (ARMP) en compagnie des 
membres du Conseil de régulation et 
des cadres de la Direction nationale du 
contrôle des marchés publics à l’effet 
de donner un coup d’accélérateur au 
processus de sensibilisation et de for-
mation des acteurs de la commande 
publique en vue d’une bonne appli-
cation du nouveau code des marchés 
publics entré en vigueur en septembre 
2021 ;

•	 Monsieur le coordinateur du Pro-
jet de développement intégré de l’horti-
culture avec les entreprises impliquées 
dans ce projet. L’objectif était d’exa-
miner et de lever les contraintes qui 
pesaient sur le décaissement au niveau 
des bailleurs de fonds.
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Le Ministre de l’Economie et des Finances a participé à la quatre-vingt-qua-
trième session ordinaire du Conseil des Ministres de la CEDEAO qui s’est tenue 
les 5 et 6 septembre 2020 à Niamey, au Niger. L’objectif de cette session était 
d’examiner les questions relatives à la mise en œuvre du Programme de travail 
communautaire, aux tâches assignées par le Conseil lors de sa dernière ses-
sion ordinaire, à l’évolution du Covid 19 dans la région, ainsi que le point sur la 
situation financière de la Communauté. Les autres points  examinés concernent 
le rapport de l’Auditeur général, celui du Comité de l’Administration et des 
Finances, ainsi que les rapports des différents programmes de la Communauté.
A l’issue des délibérations sur les différents dossiers à l’ordre du jour, le Conseil 

▶▶ a pris note du faible niveau d’exécution du programme de travail des 
institutions communautaires en raison des conséquences de la pandémie 

Au cours des 2ème et 3ème trimestres 2020, le Ministre de l’Economie et des 
Finances a participé à plusieurs activités réalisées dans le cadre de la coopéra-
tion régionale et internationale.

          Le Bulletin de l’Economie et des Finances

◇◇ 84ème session ordinaire du Conseil des Ministres 
de la CEDEAO

1- 84ème session ordinaire du Conseil des Ministres de la CEDEAO
2- 44ème réunion du Conseil de Convergence de la ZMAO

6 POINT SUR LES RENCONTRES INTERNATIONALES



22           Le Bulletin du Ministère de l’Economie et des Finances

de Covid-19 et leur a demandé de se concentrer sur la mise en œuvre 
des programmes d’intégration et à œuvrer pour assurer la libre circu-
lation des personnes et des biens dans la région, tout en respectant les 
mesures sanitaires, afin de stimuler la croissance ;

▶▶ a apprécié les progrès enregistrés dans la riposte face à la pan-
démie de Covid-19 sous l’égide de l’Organisation Ouest Africaine de 
la Santé (OOAS) et des Institutions nationales de santé publique des 
Etats membres ; 

▶▶ a noté que l’exécution du budget 2020 des institutions commu-
nautaires a été sévèrement affectée par l’apparition et la propagation 
de la COVID -19 dans la région de la CEDEAO, avec un impact négatif 
important sur l’importation de marchandises en provenance de pays 
tiers, qui constitue l’assiette d’imposition du prélèvement communau-
taire ; 

▶▶ a souligné la nécessité d’accélérer le transfert progressif de la 
fonction de contrôle du Bureau de l’Auditeur Général à la Haute Direc-
tion afin d’éviter le risque de conflit d’attribution ;

▶▶ a adopté les recommandations du Comité d’Audit parmi les-
quelles la définition de politiques et stratégies axées sur le recrute-
ment de jeunes femmes et hommes, afin de promouvoir une meilleure 
représentation de la jeunesse au sein du personnel de la communauté 
et de réduire les déséquilibres sur le plan des ressources humaines et 
l’insuffisance du nombre de femmes dans toutes les institutions et 
agences de la CEDEAO;

▶▶ a approuvé le budget 2021, le budget révisé de la Communauté, 
qui s’équilibre en ressources et charges à 37 3 656 465 Unités de 
Compte (UC) ; 

▶▶ a pris note de l’état d’avancement de la mise en œuvre de la 
phase 1 du projet d’extension du gazoduc de l’Afrique de l’ouest et a  
instruit, la Commission de la CEDEAO, d’accélérer le processus de mise 
en œuvre de ce projet régional phare;

▶▶ a adopté la directive relative aux spécifications harmonisées des 
carburants automobiles (essence et gasoil), dans l’espace CEDEAO, 
et la directive sur l’harmonisation des limites d’émission des gaz et 
particules d’échappement des véhicules légers, des véhicules lourds, 
des engins à deux roues, tricycles, quadricycles et l’âge des véhicules 
à l’importation ;

▶▶ a adopté le règlement relatif à la Stratégie régionale de la 
CEDEAO pour la vulgarisation du Gaz de Pétrole Liquéfié (GPL) comme 
énergie de cuisson domestique. 

Le Conseil a, par ailleurs, examiné et adopté divers documents élaborés par 
les structures techniques de la Commission.
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La  44ème réunion (virtuelle) du Conseil de Convergence des Ministres et Gou-
verneurs des Banques Centrales de la Zone Monétaire de l’Afrique de l’Ouest 
(ZMAO) s’est tenue de façon virtuelle à Accra, au Ghana, le 11 septembre 2020, pour 
débattre de l’état de mise en œuvre du programme de travail de la Zone Moné-
taire de l’Afrique de l’Ouest (ZMAO). Le rapport de la 41ème session du Comité des 
Gouverneurs a servi de base aux délibérations.
Au cours des délibérations, le Conseil :

▶▶ a reconnu les progrès constants réalisés par les États membres de la 
ZMAO sur le processus d’intégration monétaire au fil des ans en respectant 
les critères de convergence macroéconomique prescrits ;

▶▶ a réaffirmé son attachement au Programme de la Monnaie Unique 
de la CEDEAO, et ce malgré les défis auxquels la Zone est confrontée ;

▶▶ s’est félicité des événements marquants enregistrés dans la zone en 
2020, notamment l’élection du Ghana à la présidence de la CEDEAO, la 
réélection du Dr Akinwumi Adesina (de nationalité nigériane) à la prési-
dence de la Banque Africaine de Développement et le choix porté sur le 
Ghana pour abriter le siège du Secrétariat de la Zone de Libre-Echange 
Continentale Africaine ; 

▶▶ a exprimé sa préoccupation par rapport à l’incertitude qui avait carac-
térisé les  dispositions transitoires concernant la dissociation du franc CFA 
de l’euro, en ce qui concerne le taux de change et la gestion des réserves, 
ainsi que d’autres questions connexes. A ce propos, le Conseil a souligné 

◇◇ 44ème réunion du Conseil de Convergence de la ZMAO
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la nécessité pour les États membres de la ZMAO d’être prudemment opti-
mistes quant à la volonté de la Zone UEMOA d’adopter un régime de taux 
de change flexible, qui a été approuvé par l’Autorité de la CEDEAO pour 
faciliter l’utilisation de l’Eco dans toute la région ;

▶▶ a souligné la nécessité de réviser la feuille de route approuvée pour la 
transformation de l’IMAO en une Commission et a approuvé à l’unanimité 
la proposition de commencer la mise en œuvre des activités inscrites dans 
la feuille de route approuvée pour la transformation de l’IMAO en Com-
mission, dans les trois prochaines années (2020-2022) pour sauvegarder 
les acquis de la Zone en cas de perturbation du programme d’intégration 
monétaire de la CEDEAO. 

Le Conseil a, par ailleurs, réaffirmé son attachement au Programme de la Mon-
naie Unique de la CEDEAO, et ce, malgré les défis auxquels la Zone est confron-
tée. A ce propos, il s’est félicité de la décision de la Conférence des Chefs d’État 
et de Gouvernement de la CEDEAO lors de la 57ème Session ordinaire tenue 
le 7 septembre 2020 à Niamey, République du Niger, de reporter le lancement 
de la Monnaie Unique (Eco) dans la région en raison, entre autres, des consé-
quences de la pandémie de Covid-19. 
Le Conseil a indiqué que les progrès susmentionnés accordent des privilèges et 
confèrent également des responsabilités à la ZMAO et à ses citoyens, pour mener 
l’intégration régionale en Afrique de l’Ouest, le développement économique et 
humain, ainsi que l’intégration commerciale en Afrique. Par conséquent, l’an-
née 2021, sous le leadership de la ZMAO, devrait être riche en événements. 
Au terme des délibérations, le Conseil a pris acte du rapport sur l’évolution et 
la convergence macroéconomiques dans la ZMAO à fin décembre 2019 et a 
exhorté les États membres à :

▶▶ accroître les investissements dans des secteurs porteurs de crois-
sance tels que l’agriculture, l’énergie, les mines et à accélérer la mise en 
œuvre des réformes visant à relever les défis structurel, à éliminer les gou-
lots d’étranglement dans l’environnement des affaires, pour soutenir la 
croissance à long terme et la création d’emplois ;

▶▶ assurer la stabilité des prix en maintenant des orientations prudentes 
de politique monétaire, en levant les contraintes du côté de l’offre pour 
améliorer la balance des comptes courants ;

▶▶ renforcer l’administration fiscale et la gestion des finances publiques 
afin de stimuler la mobilisation des recettes, tout en mettant en œuvre 
des mesures  de rationalisation des dépenses afin d’améliorer le respect 
du critère relatif au déficit budgétaire ;

▶▶ faire face au niveau élevé des créances en souffrance grâce à des 
mesures  telles que l’amélioration de la gestion des risques et le renforce-
ment des garan ties en matière d’octroi de crédit (registre des garanties, 
système de référence de crédit, perfection des garanties et amélioration 
des régimes juridiques en matière de saisies, etc.) afin de réduire les cas 
de manquement ;

▶▶ •	 poursuivre les efforts visant à contenir la propagation et l’impact 
socio économique de la pandémie de COVID-19 sur les économies des 
États membres.
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Réforme de la comptabilité de l’Etat et amélioration de la transparence dans 
la gestion des finances publiques.

La Loi Organique Relative aux Lois de Finances (LORF) adoptée le 27 juillet 
2012 par le Conseil National de Transition (CNT) et promulguée le 6 août 2012, 
le décret portant Règlement Général sur la Gestion Budgétaire et la Compta-
bilité Publique (RGGBCP)  adopté le 15 janvier 2013 ainsi que le décret portant 
Cadre de gouvernance des finances publiques du 31 octobre 2014 constituent 
les textes fondamentaux de la réforme des finances publiques en Guinée.
Ces textes ont posé  les principes de base des finances publiques et tracer la 
trajectoire pour les textes spécifiques et réformes nécessaires à leur mise en 
œuvre intégrale.
Le Ministère de l’Economie et des Finances (MEF) joue harmonieusement sa 
partition dans cette dynamique d’ensemble de réformes de la gestion des 
finances publiques et quelques résultats d’étapes ainsi que les perspectives 
ci-après peuvent être déclinées.

◇◇ Des résultats tangibles

■■ Adoption d’un Décret portant régime juridique des comptables 
publics

La volonté affichée par les autorités du MEF, de mieux encadrer la fonction de 
comptable public a conduit à l’élaboration et à l’adoption du Décret D/2019/265/
PRG/SGG du 07 septembre 2019 portant régime juridique des comptables 
publics.

Qui a la qualité de comptable public ?

Est comptable public, tout agent public régulièrement habilité par le MEF 
pour effectuer, à titre exclusif et au nom de l’Etat, des collectivités locales 
et des établissements publics qui leur sont rattachés, des opérations d’en-
caissement de recettes, de paiement de dépenses ainsi que des opérations 
de trésorerie et de financement ou de maniement des titres, soit au moyen 
de fonds et valeurs dont il a la garde, soit par virement interne d’écritures.

 Les comptables publicsEncadré 2 :

1- Des résultats tangibles
2- Des perspectives ambitieuses et des chantiers prometteurs

7 POINT SUR LES REFORMES
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Comment devient-on comptable public?
▶▶ Les comptables publics sont désignés parmi les cadres du MEF dis-

posant des capacités et compétences professionnelles, attestées notam-
ment par une formation spécifique et un diplôme, et justifiant d’une 
expérience pertinente dans l’exercice des métiers du Trésor public.

▶▶ L’Agent Comptable Central du Trésor est nommé par décret sur 
proposition du MEF.

▶▶ Les autres comptables principaux et les comptables secondaires 
sont nommés par arrêté du MEF sur proposition du Directeur National 
du Trésor et de la Comptabilité Publique (DNTCP).

▶▶ Les receveurs des impôts et les receveurs des douanes sont nom-
més par arrêté conjoint du MEF et du Ministre du Budget sur proposition 
respectivement du Directeur National des Impôts et du Directeur Géné-
ral des Douanes après avis du DNTCP.

▶▶ Les régisseurs de recettes et les régisseurs d’avances de l’Etat sont 
nommés par arrêté du MEF sur proposition du ministre de tutelle tech-
nique dont ils relèvent et après avis du DNTCP.

▶▶ Les régisseurs de recettes et les régisseurs d’avances des collecti-
vités territoriales et de leurs établissements publics sont nommés par 
décision des ordonnateurs desdites collectivités, après avis du comptable 
de rattachement.

▶▶ Les régisseurs de recettes et les régisseurs d’avances des établis-
sements publics de l’Etat sont nommés par décision des ordonnateurs 
desdites entités après avis de l’Agent Comptable de l’Etablissement.

Quel est le rôle d’un comptable public ?
Les comptables publics sont seuls habilités à effectuer les opérations suivantes :

▶▶ le contrôle de régularité en matière de recouvrement de recettes 
et de paiement de dépenses ;

▶▶ la prise en charge comptable et le recouvrement des rôles, titres de 
perception, bulletins de liquidation et ordres de recettes ainsi que l’en-
caissement des droits au comptant et des recettes de toute nature émis 
par les ordonnateurs des recettes fiscales et non fiscales;

▶▶ le visa, la prise en charge comptable et le paiement des dépenses, 
soit sur ordre d’un ordonnateur accrédité, soit au vu des titres présentés 
par les créanciers, soit de sa propre initiative, ainsi que la suite à donner 
aux oppositions et autres significations ;

▶▶ la garde et la conservation des fonds, valeurs et titres;
▶▶ le maniement des fonds et les mouvements des comptes de dis-

ponibilités ;
▶▶ la conservation des pièces justificatives des opérations et des docu-

ments de comptabilité ; et
▶▶ la tenue de la comptabilité du poste comptable dont ils ont la 

charge.
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Quels sont les responsabilités d’un comptable public ?
Tout comptable public est personnellement et pécuniairement responsable de :

▶▶ la conservation des fonds, valeurs, et quittanciers dont il a la garde ;
▶▶ la position de ses comptes de disponibilités;
▶▶ la justification de ses opérations ainsi que de l’exacte concordance 

entre leur résultat et la position de ses comptes de disponibilités ;
▶▶ la régularité des dépenses qu’il décrit ainsi que de l’exécution de 

celles qu’il est tenu de faire.

La responsabilité des comptables publics s’étend à toutes les opérations des 
postes comptables qu’ils dirigent, depuis la date de leur installation jusqu’à la 
cessation de leur fonction.
La responsabilité des comptables publics s’étend aux actes des agents placés 
sous leurs ordres ou désignés mandataires ou constitués fondés de pouvoirs.
Elle s’étend également aux opérations des comptables et agents qu’ils sont 
tenus, par les règlements, de rattacher à leur gestion, dans la mesure où ils en 
ont reconnu la régularité.

■■ Prestations de serments des comptables publics

Le serment professionnel est l’acte par lequel, les comptables publics jurent de 
s’acquitter de leur fonction et de se conformer aux lois et règlements relatifs à 
l’inviolabilité et au bon emploi des deniers publics. 
Les comptables publics prêtent serment professionnel devant la Cour des 
comptes. 
La formule de prestation de serment des comptables publics est la suivante : 
« je jure de m’acquitter honorablement de ma fonction de comptable public en 
me conformant aux lois et règlements relatifs à l’inviolabilité et au bon emploi 
des deniers publics ».  
Les comptables principaux de l’Etat ont pour la première fois dans l’histoire de 
la Guinée,prêté serment devant la Cour des comptes le 17 avril 2019. Afin de se 
conformer à leurs obligations professionnelles, pour la première fois dans l’his-
toire de la Guinée, les treize comptables principaux de l’Etat que sont L’Agent 
Comptable Central du Tresor (ACCT) ; Le Payeur Général du Trésor (PGT) ; 
Le Receveur Général du Trésor  (RGT) ; Le Receveur spécial des Impôts ; Le Rece-
veur Spécial des Douanes (RSD), le Trésorier Principal de Conakry et les sept 
Trésoriers régionaux ont prêté serment devant la Cour des comptes.
Dans la même dynamique, les agents comptables des établissements publics 
à caractère administratif ont également prêté serment devant la Cour des 
comptes le  le 23 décembre 2019.
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Qu’est-ce que le CUT ?
Le CUT fait référence à la structure unifiée des comptes bancaires de l’Etat, 
des collectivités locales et des autres organismes publics gérés par le Trésor 
Public selon les principes de l’unité de caisse et de l’unité de trésorerie et per-
mettant de dégager, à tout moment, la situation consolidée des disponibilités 
du Trésor.
Le CUT est composé du Compte Courant Central du Trésor (CCCT) et des 
comptes d’opérations.

■■ Mise en place du compte unique du Trésor (CUT)

Le Compte unique du Trésor a été mis en place pour satisfaire aux obligations 
des dispositions de la Loi Organique Relative aux Lois de Finances (LORF) et 
du Règlement Général sur la Gestion Budgétaire et la Comptabilité Publique 
(RGGBCP):
- l’article 71 de la LORF stipule que «les ressources publiques sont toutes, quels 
qu’en soient leur nature et l’attributaire, encaissées et gérées par les comp-
tables publics nommés par le Ministre chargé des finances, placés sous son 
autorité. Elles sont versées et conservées dans le Compte Unique du Trésor 
ouvert au nom de l’État à la Banque Centrale de la République de Guinée....»
- l’article 35 du RGGBCP stipule que «toutes les ressources de l’État, y compris 
les ressources extérieures affectées au financement des projets par les bail-
leurs de fonds internationaux, sont immédiatement déposées dans le Compte 
Unique du Trésor ouvert dans les livres de la BCRG»
Le Compte Unique du Trésor est fonctionnel depuis le 14 janvier 2019, sur un 
périmètre qui intègre les comptes bancaires de l’Agent Comptable Central du 
Trésor, du Payeur Général du Trésor, de l’Agent Comptable Central des Dépôts, 
du Receveur Central du Trésor, du Receveur Spécial des Impôts et du Receveur 
Spécial des Douanes. Les nivellements de tous ces comptes bancaires se font 
quotidiennement sur le Compte Courant Central du Trésor (CCCT) qui joue le 
rôle de compte pivot dans le système du CUT.
Le cadre juridique du CUT  a été défini par la signature, le 28 mai 2020 de la 
convention portant modalités de fonctionnement et de gestion du CUT à la 
Banque Centrale de la République de Guinée (BCRG). Cette convention est 
signée conjointement par le MEF et le Gouverneur de la BCRG.

Le compte unique du trésorEncadré 4 :
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▶▶ Le Compte Courant Central du Trésor (CCCT) désigne le compte 
ouvert à la Banque Centrale de la République de Guinée, sur lequel tous 
les encaissements et tous les décaissements sont définitivement impu-
tés. C’est sur ce compte que se fait quotidiennement, la centralisation de 
tous les comptes d’opérations de recettes, de dépenses, de trésorerie et 
de financement. 

▶▶ Les Comptes d’Opérations constituent des démembrements du 
Compte Courant Central du Trésor au moyen desquels, les comptables 
publics exécutent leurs opérations. Les comptes d’opérations enregistrent 
indistinctement les opérations de recettes, de dépenses, de trésorerie et 
de financement. Toutefois, pour des besoins spécifiques, des comptes 
d’opérations peuvent être destinés exclusivement à l’enregistrement de 
recettes, de dépenses, de trésorerie et de financement. Chaque compte 
d’opérations est obligatoirement rattaché à un poste comptable dont 
le comptable public est le mandataire. Les masses en débit et en crédit 
des comptes d’opérations sont consolidées automatiquement, en fin de 
journée, au niveau du CCCT. Les comptes d’opérations sont des comptes 
à solde nul en fin de journée. 

Quelles sont les ressources à domicilier au CUT ?
▶▶ Toutes les ressources de l’Etat, y compris les ressources extérieures 

affectées au financement de projets ou programmes par les bailleurs de 
fonds internationaux, sont immédiatement déposées dans le Compte 
Unique du Trésor ouvert à la BCRG conformément aux dispositions de 
l’article 35 du RGGBCP. 

▶▶ Toutes les personnes de droit public sont tenues de déposer leurs 
fonds sur le Compte Unique du Trésor en tant que correspondants du 
Trésor, et ce en application de l’article 40 du RGGBCP. Il s’agit des établis-
sements publics à caractère administratif, des collectivités locales et des 
organismes de protection sociale.

◇◇ Des perspectives ambitieuses et des chantiers prometteurs

La dynamique  enclenchée pour la modernisation de la gestion des finances 
publiques en son volet comptable se poursuivra sur le court et moyen terme à 
travers les grands chantiers ci-après :

■■ Mettre à jour le plan comptable de l’Etat
Les travaux en cours ont pour objectif d’aligner le plan comptable de l’Etat les 
standards internationaux de reporting comptable.
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■■ Elaborer le bilan d’ouverture de l’Etat

Le bilan de l’État ou tableau de situation nette  présente la différence entre l’ac-
tif et le passif. L’actif recense et valorise les éléments du patrimoine de l’État ; le 
passif recense et valorise les engagements de l’État à l’égard de tiers externes. 
La production du bilan de l’Etat est une exigence du RGGBCP qui permettra de 
donner une image plus fidèle de l’évolution de son patrimoine et de sa situa-
tion financière. Dans cette dynamique, une feuille de route pour l’élaboration 
du bilan d’ouverture de l’Etat a été adoptée en août 2019. La mise en œuvre 
progressive de cette feuille de route devra permettre à la comptabilité de l’Etat 
de s’aligner progressivement sur les standards internationaux mais également 
de se conformer aux prescriptions règlementaires nationales. 

■■ Poursuivre et parachever le processus d’implémentation du CUT

Une stratégie pour la mise en œuvre du CUT dont le périmètre actuel doit 
s’étendre progressivement à tout son champ règlementaire a été adoptée et 
doit se dérouler jusqu’en décembre 2021.

■■ Elaborer et adopter des manuels de procédures comptables
L’élaboration des manuels de procédures comptables participe de la normalisa-
tion et de l’encadrement des pratiques comptables. Six manuels de procédures 
comptables sont actuellement à un stade très avancé et seront incessamment 
soumis à la signature du ministre des Finances.

Manuel de procédures comptables des dépenses ;

Manuel de procédures comptables des recettes non fiscales ;

Manuel de procédures comptables des recettes fiscales ;

Manuel de procédures comptables des recettes douanières ;

Manuel de procédures comptables des opérations de trésorerie et de finan-
cement ;

Manuel de procédures comptables des opérations des correspondants du 
Trésor.

Les manuels de procéduresEncadré 5 :
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■■ Moderniser la gestion des comptes de dépôts des correspondants 
du Trésor

Un projet d’arrêté portant organisation de l’Agence des Dépôts du Trésor (ADT) 
est en cours de finalisation. Cette agence a pour mission la gestion des fonds des 
correspondants du Trésor, la garde des fonds publics ou réglementés confiés 
au Trésor et l’exercice de la fonction bancaire du Trésor. Ce projet de texte est 
assorti de mesures de redynamisation des activités de la nouvelle structure qui 
portent sur cinq axes majeurs :

ӲӲ Mettre à jour le système  Intégré de gestion des opérations bancaires 
et financières ;

ӲӲ Mettre à niveau la comptabilité auxiliaire de l’ADT ;
ӲӲ Mettre en circulation les chèques Trésor ;
ӲӲ Déployer progressivement les activités de l’ADT dans les régions ;
ӲӲ Mener des actions de communication pour la promotion de la struc-

ture reformée.

■■ Informatiser la comptabilité de l’Etat

Un des grands chantiers en cours est de développer un système d’information 
comptable. Dans ce domaine, il a été élaboré un cahier de charge fonction-
nel dudit système d’information avec l’appui technique du Fonds Monétaire 
International qui assiste la Guinée dans le cadre d’un projet conjoint Union 
Européenne/Fonds Monétaire International intitulé « Exécution et contrôle 
budgétaires, gestion de la trésorerie, comptabilité de l’Etat et risques budgé-
taires ».

Le dialogue fructueux avec nos partenaires techniques et financiers a amené 
la Banque Mondiale à s’engager à financer l’acquisition du progiciel à travers 
son Projet d’Assistance Technique et de Renforcement des Capacités pour la 
Gouvernance Economique. Le dossier d’appel d’offres élaboré à cet effet a été 
publié, les offres ont été évaluées et nous attendons l’avis de non objection du 
bailleur de fonds sur le rapport d’évaluation.
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